

Model nr. 03-05


Catégorie III/5 – SUSPECT MAJEUR
 de faits punissables d’une peine PRIVATIVE de liberté

Audition sans convocation écrite

AVEC ASSISTANCE DE L’AVOCAT
	Coordonnées service de police


Numéro de notice


Annexe au PV n° .….. dd …..

Partie 1

Le date, heure
Nous, nom fonctionnaire de police, qualité, grade, de la police (…unité) de ……,

Avant de procéder à l’audition de :
IDENTITE

qui se présente sans avoir fait l’objet d’une convocation écrite avec énoncé de ses droits et qui se fait assister pendant l’audition de maître
 …..
communiquons succinctement, à l’intéressé et à son avocat, les faits sur lesquels il/elle va être entendu(e) en qualité de suspect et qui peuvent entraîner une privation de liberté, à savoir ……… 

avons porté à sa connaissance qu’il/elle:

1. est entendu(e) comme suspect et qu’il/elle a le droit, préalablement à l'audition sur les faits précités, de se concerter confidentiellement avec son avocat et qu'il/elle a la possibilité de se faire assister par lui pendant l'audition
; 

2. a le choix, après avoir décliné son identité, de faire une déclaration, de répondre aux questions qui lui sont posées ou de se taire ;

3. ne peut être contrainte de s'accuser elle-même durant l’audition ;

4. que ses déclarations peuvent être utilisées comme preuve en justice et peuvent par conséquent être utilisées contre lui/elle-même ou à charge d’une autre personne;

5. peut demander que toutes les questions qui lui sont posées et les réponses qu'il/elle donne soient actées dans les termes utilisés ;

6. n'est pas privé(e) de sa liberté et qu’il/elle peut aller et venir à tout moment. Cependant, il/elle doit tenir compte du fait que le procureur du Roi
 peut, compte tenu des circonstances, ordonner une arrestation dans le cadre de l'information. 

7. peut demander qu'il soit procédé à un acte d'information ou une audition déterminés ;

8. peut utiliser les documents en sa possession, sans que cela puisse entraîner le report de l'interrogatoire, et qu’elle peut, lors de l'interrogatoire ou ultérieurement, demander que ces documents soient joints au procès-verbal d'audition ou au dossier.

Nous remettons à l’intéressé(e), avant la première audition, la déclaration écrite de ses droits
.

Partie 2
Le date, à heure

Nous, nom fonctionnaire de police, qualité, grade, de la police (…. Unité) de …

Entendons à…………

NOM + PRENOM

qui déclare:

-“Je souhaite m’exprimer en langue ……………………. et souhaite faire usage de cette langue en justice. 

Corps d’audition

Vous me demandez, après lecture, si je souhaite corriger ou ajouter quelque chose à ma déclaration et je réponds …

Je reconnais avoir été informé(e) de la possibilité de me déclarer personne lésée et des droits qui y sont attachés
 :

· Je me déclare personne lésée
· Je ne souhaite pas me déclarer personne lésée

· Je souhaite réfléchir

Je prends connaissance que je peux obtenir une copie gratuite du texte de mon audition. Je réponds (positivement) et vous me remettez une copie.

L’audition se termine le …..à …heures.

Après lecture, persiste et signe avec nous.



� Non privé de liberté.


� Est également applicable si une convocation écrite sans la mention des droits ou avec mention non complète des droits ou non mention des faits a été envoyée.


� L’avocat qui accompagne spontanément l’intéressé doit se légitimer ! 


� Attendu que ni l'intéressé ni son avocat n'a eu préalablement connaissance (dans une invitation) de la communication succincte des faits, il doit être répondu favorablement à la demande d'une concertation confidentielle sur place.


� Soit le juge d’instruction.


� Biffer s’il ne s‘agit pas de la première audition : la déclaration écrite des droits n’est remise qu’avant la première audition et plus pour les auditions subséquentes relatives aux même faits.


� A mentionner uniquement si le verbalisant de la partie 2 est différent de celui de la partie 1.


� Uniquement dans le cas où le suspect déclare spontanément être également victime des faits sur lesquels il est entendu (par ex. coups et blessures réciproques). Dans ce cas, la question lui est posé : « Souhaitez-vous vous déclarer personne lésée » et sa réponse est notée.





